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NOTICE 
 
Non promotion, en ce qui concerne les travailleurs détachés, de procédures appropriées de 
négociation volontaire entre les organisations patronales et syndicales en vue de réglementer les 
conditions de travail et d'emploi par le biais de conventions collectives. 
Restrictions disproportionnées au droit des syndicats de mener des actions collectives en vue 

s travailleurs détachés. Reconnaissance inadéquate du droit 
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En ce qui concerne la rémunération et les autres conditions de travail, il 

durée indéterminée. 
 

garanti aux travailleurs détachés se trouvant légalement sur le territoire, un traitement non moins 
. 

 
 
RECEVABILITÉ 
 
Les conditions de recevabilité énoncées par le Protocole et par le règlement du Comité sont remplies. 
 
a) La réclamation : 
- est présentée sous forme écrite; 
- indique en quoi les syndicats réclamants  
- porte sur des dispositions de la Charte acceptées  ; 
 
b) La réclamation :  
- émane de syndicats nationaux représentatifs ; 
- est signée par des personnes habilitées à représenter les syndicats susmentionnés. 
 
  
BIEN-FONDE 
 
Observations préliminaires 
 

 
 
1. 

les soustr  
 
2. Lorsque les Etats membres de l'UE décident de mesures contraignantes qu'ils s'appliquent à 
eux-mêmes par le moyen d'une directive 
énoncés dans la Charte, il leur appartient, tant lors de l'élaboration dudit texte que de sa transposition 
dans leur droit interne, de tenir compte des engagements qu'ils ont souscrits par la ratification de la 
Charte. Le même principe vaut, mutatis mutandis, pour les dispositions nationales fondées sur des 
décisions préjudicielles 

 
 
3. 
les principes, règles et obligations qui forment la seconde ne coïncident pas nécessairement avec le 
système de valeurs, les principes et les droits consacrés par la première. 

 
 

 
 
4. Les arguments qui figurent dans la réclamation et dans la réplique au mémoire du 

-fondé se 
limite par conséquent à se prononcer sur la violation alléguée des articles 6§2, 6§4 et 19§4 a et b. 
 
 
 
I. ARTICLE 6§§2 ET 4 
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5. 

fondamentaux garantis par la Charte. 

6. Le droit de négociation collective et le droit de mener des actions collectives sont reconnus 

 

7. 
législation la possibilité pour les employeurs et les travailleurs de régler leurs relations mutuelles par 
voie de convention collective, mais également à promouvoir d'une façon positive, avec l'aide de 
moyens appropriés, la conclusions de telles conventions si leur état de développement spontané n'est 
pas suffisant et à garantir, en particulier, que les partenaires sociaux soient disposés à ouvrir entre 
eux des négociations collectives. 

8. Les Etats ne doivent pas entraver la liberté des syndicats de décider par eux-mêmes quelles 
relations professionnelles ils souhaitent réglementer par des conventions collectives et quelles 
méthodes légitimes ils entendent utiliser pour promouvoir et défendre les intérêts des travailleurs 
concernés. 

9. 
(1999:678 / amendements comprenant : SFS 2012:857 et SFS 2013:351), en ce qui concerne les 
travailleurs étrangers détachés font que les conventions collectives réclamées par les syndicats 

collective, le taux minimal de rémunération ou autres conditions minimales  ou, dans le cas 
particulier des travailleurs intérimaires, la rémunération ou autres conditions  qui relèvent des 

 

10. Ce cadre législat
à l'action collective pour conclure des conventions collectives contraignantes sur d'autres questions 
et/ou passer des accords à un plus haut niveau. 

11. De surcroît, à la suite 
relative aux filiales étrangères (1992:160, modifiée 2009-11-24 par SFS 2009:1083), les entreprises 
étrangères qui exercent leurs activités économiques en Suède ne sont pas tenues de créer dans ce 

dispositions relatives à la libre circulation des biens et des services figurant dans le Traité sur le 
 

économique européen (EEE). Du fait de ce cadre législatif, les syndicats suédois qui souhaitent 
conclure des accords avec les entreprises étrangères susmentionnées sont contraints de les négocier 
et de  

12. Pour les travailleurs détachés, les restrictions et limitations décrites ci-dessus que leur impose 
es 

organisations patronales et syndicales en vue de réglementer les conditions de travail et d'emploi par 
le biais de conventions collectives. 

 

13. Une restriction au droit de grève ne peut être jugée conforme à l'article 6§4 de la Charte qu'à 
la condition - - 

de la santé p
pour réaliser ce but  
poursuivi. 
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14. Les textes du droit interne qui empêchent a priori  droit de mener des actions 

obtenir des normes minimales de travail enfreindraient le droit fondamental des travailleurs et des 
ction collective pour protéger les intérêts économiques et sociaux des 

travailleurs. 

15. Au regard du système de valeurs, des principes et des droits fondamentaux que consacre la 
Charte, le droit de mener des actions collectives est primordial autonomie des syndicats 

 travailleurs, et leur portée ne saurait se réduire, de par la loi, à 
 

16. 
parties de manière directe (droit interne) ou indirecte (

travailleurs tels qu'ils figurent, non seulement dans la Charte, mais aussi dans les textes de loi 
nationaux, dans 
force contraignante. 

17. 
ondamentale du droit des syndicats et de 

nationalité ou pour tout autre motif.  

18. Le fait de faciliter la circulation des services par-delà les frontières et de promouvoir la faculté 
 qui sont 

ux facteurs de liberté économique dans le cadre de la législation de l'UE  ne 
peuvent donc être traités, du point de vue du système de valeurs, des principes et des droits 
fondamentaux consacrés par la Charte, comme ayant a priori une valeur plus grande que les droits 

intérêts économiques et sociaux soient davantage et mieux protégés. 

19. yndicats de mener des 

rémunération, et ce quelle que soit leur nationalité. 

20. 76:580 / 

sont au moins aussi favorables que les conditions minimales figurant dans des conventions conclues 
au niveau central. 

21. 

au moins aussi favorables que les conditions minimales figurant dans des conventions conclues au 
 

22. 
menée en violation des articles 5a et 5b est illégale et que les syndicats qui agiraient au mépris de la 
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préjudice subi (cf. article 55 de la loi sur la codétermination). 

23. Ce cadre juridique représente une restriction disproportionnée au libre exercice du droit des 
syndicats de mener des actions collectives, dans la mesure où cela les empêche, bien au-delà de ce 

 

Il y  
 

II. ARTICLE 19§4 a ET b 

24. a, L
situation juridique, sociale et matérielle des travailleurs migrants et de leurs familles, garantir certaines 
normes minimales pour ce qui concerne, entre autres, a) 
et de travail 
collectives. 
 
25. Pendant la durée de 

partie 

traitement 
 ainsi que et la 

jouissance des avantages offerts par les conventions collectives. 
 
26. 

travailleurs étrangers détachés, quels que soient leur âge ou leur niveau de compétence et 

volontairement des conditions plus favorables). 
 
27. 
règles en matière de salaires minima et que ceux-ci peuvent être sensiblement inférieurs au taux 
normal de rémunération généralement pratiqué dans le pays pour les travailleurs suédois (du même 

nelle, comme les 

plus élevée aux travailleurs qualifiés possédant une expérience professionnelle.  
 
28. lleurs intérimaires détachés peuvent 
bénéficier des clauses normales, mais un nombre limité de conditions de travail leur restent 
applicables et pourraient être réglementées dans une convention collective.  
 
29. Au vu de ce qui précède, en matière de rémunérat

garanti aux travailleurs sous contrat à durée indéterminée. 
 
Il a de la Charte 
 
30. Lor -

b

d'un telle convention, conformément à la législation ou à la pratique nationale. 
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31. 

autres travailleurs qui y exercent leur activité, et les entreprises étrangères doivent être traitées sur un 

détachés. 
 
32. A contrario, le Comité souligne que le fait de nier aux entreprises étrangères le droit de 

dans le but de favoriser la libre circulation par-delà les frontières de services et avantages 

affaiblir la protection et les droits socio-économiques des travailleurs étrangers 
détachés par rapport à la protection et aux droits garantis à tous les autres travailleurs. 
 
33. Comme indiqué, les dispositions contenues aux articles 5a et 5b de la loi sur le détachement 

En  
analysant -à-dire du point de vue des droits des travailleurs 
détachés, ceci ne garantit pas aux travailleurs étrangers détachés présents en toute légalité sur le 
territoire de la Suède un traitement non moins favorable que celui réservé aux citoyens suédois pour 
ce qui concerne la jouissance des avantages offerts par les conventions collectives. 
 

 b de la Charte 
 

 


